
 

Loi travail, une loi dévastatrice pour les droits 
de toutes et tous, qui permettrait: 

 Moins de protections collectives 
et une refondation du code du travail 
d'ici 2 ans (Art.1), 

 Aux employeurs, d’augmenter le temps 
de travail hebdomadaire sans consultation 
(ni des syndicats représentatifs, 
ni de l’inspection du travail), sur une plage 
de 3 ans (Art.2), 

 De baisser la rémunération des heures 
supplémentaires à 10%, contre 25% 
aujourd'hui (Art.2), 

 L’extension du forfait jour aux entreprises 
de moins de 50 salarié-e-s (Art.2), 

  L’annulat ion des congés payés 

jusqu’à la veille de ceux-ci (Art.3), 

 Les accords d’entreprise pourront être validés 
sans la signature de syndicats représentatifs ; 
si les salarié-e-s refusent leur application, 
i l s  s e r o n t  l i c e n c i é s  p o u r 
« motif personnel » (Art.7/10/11/12), 

 L’uberisation de la société, c'est-à-dire 
la généralisation des emplois non soumis 
aux cotisations sociales et aux droits sociaux 
garantis par la Sécurité Sociale : chômage, 
retraite, santé et famille (Art.27), 

 La facilitation des licenciements économiques 
(Art.30), 

 La casse de la médecine du travail (Art.44), 

 Les privé-e-s d’emplois qui passent à la caisse 
(Art.52). 

En Espagne, une telle loi a été votée en 2012. Aujourd’hui, les effets s'y font durement sentir et tout est réuni 
pour que la situation en France soit la même dans 4 ans, si la loi passait : 

 Baisse des salaires atteignant 50% par secteurs, 

 Conditions de travail et démocratie sociale cassés (droit de grève et de manifester attaqués), 

 Le 2ème plus fort taux de chômage en Europe et qui touche plus particulièrement un jeune sur deux, 

 La caractérisation et la généralisation des travailleurs pauvres (en emploi mais qui vivent 
dans la précarité). 

704.129 votations citoyennes ont été remises le 28 juin à François Hollande venant de 15.796 bureaux 
de vote, avec une expression de 91,99% pour le retrait du projet de loi travail. 

Le 28 juin, ce sont près de 200.000 manifestant-e-s qui ont été comptabilisé-e-s partout en France. 
La mobilisation ne s’essouffle pas, les militant-e-s restent déterminé-e-s. La loi travail est rejetée par 70% 
de la population et la mobilisation en cours est soutenue par 62% d’entre elle. 

Toujours mobilisée pour le retrait de cette loi dévastatrice pour les garanties individuelles et collectives, 
la CGT appelle les salarié-e-s, retraité-e-s, jeunes et privé-e-s d’emploi à se mobiliser et maintenir la pression. 
L'autoritarisme du gouvernement ne doit pas durer. 

Vivre en démocratie ne signifie pas voter tous les 5 ans et accepter toutes ces trahisons ! 

Face à ce monde des affaires, prenons nos affaires en main ! 
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Clermont-Fd, mardi 28 juin 2016 

Communiqué des Organisations Syndicales Cgt, FO, FSU, Solidaires et UNEF du 
Puy de Dôme. 

Encore une belle journée d’action, partout en France,  contre la Loi Travail et pour son Retrait. 

À Clermont-Fd, c’est un rassemblement avec 800 salarié-e-s, jeunes et retraité-e-s toujours déterminé-e-s 
qui ont pu poursuivre l’initiative de votation avant de remettre 5000 bulletins en Préfecture, montrant un 
soutien à plus de 90 % de notre démarche. 

Une nouvelle fois, Madame la Préfète n’a su recevoir les représentant-e-s de nos organisations syndicales. 
Nous ne l’avons d’ailleurs pas rencontrée depuis le début de cette mobilisation. Cela dénote le mépris porté 
aux organisations syndicales de salarié-e-s et d’étudiant-e-s et à la démocratie sociale, dans la droite ligne du 
déni du Président de la République qui refuse de recevoir les organisations syndicales et en lien avec la 
stratégie du gouvernement. 

Le 1er Ministre et la Ministre du Travail recevront les organisations de salarié-e-s ce mercredi 29 et les 

organisations patronales jeudi. Nos organisations Cgt, FO, Solidaires, FSU et UNEF du Puy de Dôme déplorent 
que seules les 5 confédérations (Cgt / FO / CGC / CFTC / CFDT) y soient conviées et regrettent l’absence de 
Solidaires, FSU et UNEF, largement engagées dans la bataille. 

Là encore, les manœuvres de divisions et de clivages bafouent toutes règles et valeurs démocratiques. La 
séquence sociale que nous vivons est détestable en tous points. La stratégie politique, austéritaire, 
autoritaire et répressive peut engendrer des séquences plus dramatiques. 

Le texte de loi modifié par le Sénat appuie les orientations extrêmes sur la question du droit du travail, 
détruisant les garanties collectives qui protègent les salarié-e-s. Pour autant, le projet de loi, même dans sa 
version initiale ne correspondait pas aux attentes des salariés, qui le rejettent toujours massivement. 

Une nouvelle mouture de ce texte sortira donc d’une commission mixte avec quelques députés et sénateurs 
avant de retourner à l’Assemblée Nationale le mardi 5 juillet pour sa 2ème lecture. 

Le jour de ce retour de la loi Travail auprès des députés, une nouvelle journée de mobilisation, de grève et de 
manifestations est annoncée partout en France. 

Restant engagées pour le retrait de cette loi, nos Organisations Syndicales sont et seront aux côtés de toutes 
celles et ceux qui agiront dans les actions et initiatives, y compris cet été. 
Une action de diffusion de tracts aura lieu au péage de Gerzat, dès 7h30 ce samedi 2 juillet. Renforcer cette 
initiative par une large participation montrera encore notre détermination collective. 

Restez informé-e-s et mobilisé-e-s. 
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